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Q uelles solutions existe-t-il face 
à l’obsolescence programmée 
des produits électriques et 

électroniques ? Alors qu’Apple sort au-
jourd’hui son sixième modèle d’iPhone 
en cinq ans, ceux qui s’intéressent à la 
question le reconnaissent : pour l’heure, 
rien n’est fait, malgré les ravages cau-
sés sur l’environnement. Hormis pour 
les lampes basse consommation, dont 
la durée de vie doit être obligatoirement 
affichée en Europe, il n’existe aucune 
réglementation sur la durabilité des 
produits. Ni en France, ni à l’étranger.

« Les gens sont un peu résignés »
Le sujet, encore peu connu du grand 
public, est sensible et le timing, délicat : 
il s’agit notamment de convaincre les 
industriels de fabriquer des produits plus 
durables - que les consommateurs n’au-
ront donc pas besoin de racheter aussi 
souvent qu’aujourd’hui - à un moment 
où la crise économique menace leur 
chiffre d’affaires et les emplois. Thierry 
Libaert, membre du Comité économique 
et social européen, un organe consulta-
tif de l’UE, s’est vu opposer une fin de 
non-recevoir quand il a tenté d’intéres-
ser la Commission européenne au pro-
blème. « Si c’était à refaire, j’essaierais 
de montrer aux industriels européens 
que l’obsolescence programmée peut 

au contraire être un atout, puisque les 
mauvais élèves - Samsung, Apple, HP… 
- ne sont pas ici mais aux Etats-Unis ou 
en Asie, dit-il. Les Européens se démar-
queraient en vendant plus cher des pro-
duits plus résistants, donc sans impact 

sur le plan économique. » En France, le 
ministre délégué à la Consommation, 
Benoît Hamon, a évoqué le sujet pour la 
première fois publiquement le 12 sep-
tembre. Dans une interview, il a dit vou-
loir « lutter contre l’obsolescence pro-
grammée dans le domaine numérique ». 
Concrètement, comment va-t-il procé-
der ? « Il est trop tôt pour communiquer 
sur un mode opératoire et un calendrier. 
On y travaille », argue-t-on au sein de 
son cabinet. Le périmètre d’action, en 
cours de définition, pourrait en tout cas 
dépasser le domaine numérique. A 
terme, c’est tout notre modèle écono-
mique, non viable, qui est à revoir. W 

Recyclage de produits électroniques dans une entreprise du Nord.

CONSOMMATION Manque de réglementation sur les produits électroniques

L’OBSOLESCENCE EN QUESTION
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 W LES CONSOMMATEURS S’ORGANISENT
Lassés de devoir jeter leur téléphone mobile, ordinateur ou télévision
au bout de quelques années à peine, des consommateurs développent
le système D pour prolonger la vie des appareils. Le site commentreparer.
com aide ainsi les internautes à faire leurs propres réparations. Selon un 
rapport de l’Ademe, « seuls 44 % des appareils qui tombent en panne sont 
réparés ». Le chiffre tombe à 20% pour les appareils hors garantie.
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L’obsolescence programmée, c’est ce 
qui explique qu’une cafetière, une im-
primante ou un téléphone portable 
tombe en panne plus vite qu’avant, au 
bout de quelques années, voire 
quelques mois. 

Depuis la  Seconde Guerre mondiale
C’est une notion controversée, sans 
définition officielle, dont certains nient 
même l’existence. Pour l’Agence de 
l’environnement et de la maîtrise de 
l’énergie (Ademe), c’est « l’action des 
fabricants qui, par stratégie écono-
mique ou marketing, font que leurs 

produits ont une durée de vie limitée », 
explique Alain Geldron, son chef du ser-
vice recyclage. A titre d’exemple, cette 
durée de vie est de 18 mois en moyenne 
pour une batterie de téléphone portable. 
Mais le consommateur peut lui aussi 
être un facteur d’obsolescence « par 
effet de mode », en achetant la dernière 
version d’un produit encore en état de 
marche. Dernier cas type : l’évolution 
des technologies, qui ont rendu les 33 
tours obsolètes.
La stratégie d’obsolescence program-
mée s’est généralisée dans les pays 
industrialisés après la Seconde Guerre 

mondiale, quand il a fallu relancer l’éco-
nomie. A l’époque, on croyait que les 
ressources naturelles étaient inépui-
sables. Résultat, nous n’avons jamais 
produit autant de déchets : 543 kg par 
an et par habitant en France en 2009, 
dont 16 à 20 kg de déchets d’équipe-
ments électriques et électroniques, 
selon l’Ademe.
Des pistes existent pour lutter contre le 
« prêt à jeter » : allonger la garantie des 
produits, afficher leur durée de vie mi-
nimale, exiger qu’ils soient réparables, 
promouvoir le recyclage… Reste à les 
mettre en œuvre. W  F.V.

Une durée de vie limitée voulue et généralisée

Martine Aubry vient à peine de quitter 
la direction du PS après quatre années 
à la tête de la rue de Solférino qu’elle 
dévoile ses ambitions dans un entretien 
paru dans Paris Match, jeudi. « Mon ob-
jectif dans la vie n’est pas, comme 
d’autres, d’être Premier ministre. Mais 
si un jour, c’est là où je me sens le plus 
utile, pourquoi pas ? », déclare la maire 
de Lille. Ses proches ont tout de suite 
expliqué qu’elle n’avait jamais prononcé 
ses propos. Après la victoire de François 
Hollande, Martine Aubry, qui envisa-
geait de devenir Premier ministre, avait 
très vite compris que le président de la 
République lui préférerait Jean-Marc 
Ayrault. Ne s’imaginant pas à un autre 
poste dans le gouvernement, la pa-
tronne du PS avait alors préféré prendre 
le large et se concentrer sur sa mairie. 
« Je n’allais pas travailler sous les 
ordres de ce naze », aurait-elle déclaré 
selon Le Canard enchaîné à propos de 
Jean-Marc Ayrault. Dans la même in-
terview à Paris Match, Aubry loue pour-
tant les qualités du Premier ministre, 
« un homme qui a une vraie morale et 
une grande honnêteté ». W  M.GO.

PARTI SOCIALISTE

Les envies de 
Martine Aubry

PREMIÈRE DAME
Valérie Trierweiler rejoint
la Fondation France Libertés
La compagne de François Hollande, 
Valérie Trierweiler, est devenue jeudi 
ambassadrice de la Fondation
France Libertés, créée par Danielle 
Mitterrand.

SOCIAL
Pas de gel du plan
de restructuration de PSA
François Hollande a promis jeudi à 
une délégation d’employés de PSA 
le tenue mi-octobre d’une réunion 
tripartite entre syndicats, direction 
de l’entreprise et Etat, mais il ne 
s’est pas engagé à suspendre
le plan de restructuration.

Les syndicats de Sanofi reçus 
vendredi par Montebourg
Le ministre Arnaud Montebourg 
recevra vendredi les syndicats
de Sanofi pour évoquer le plan de 
restructuration du pôle recherche 
de l’entreprise. 1 200 à 2 500 
emplois seraient menacés.
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